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1. St Priyah et Miyah (PM) est un État insulaire fédéral situé sur la côte Est de la Continente 

di Raccoons (Continent des Ratons Laveurs (CR)) et, est un membre de l’Organisation 
des Nations Unies (ONU). Le CR doit son nom à l’explorateur Bosco Duvet à qui le Roi 
Lob Benkulah III du Royaume d'Aragon a demandé en 1420 de faire un compte rendu de 
son voyage dans les terres du sud. Il indiqua en conclusion: "Votre Majesté, tout est 
majestueux dans les terres du sud, jusqu'à ce que vous rencontriez les ratons laveurs. Ils 
sont trop nombreux et peuvent vous empoisonner l’existence ". À partir de ce moment, 
les terres du sud ont été appelées CR par les étrangers et les indigènes. 
 

2. CR est composé de 49 États qui sont tous des États membres de l'Union raccoonienne 
(UR), ayant le même mode de fonctionnement que l'Union européenne. Le PM est 
membre de l'UR. Le système de protection des droits humains de CR est basé sur la 
Convention raccoonienne des droits humains de 1985 (Convention raccoonienne). La 
Convention raccoonienne est, sur le fond, similaire à la Convention européenne des 
Droits de l'Homme (à l'exclusion des Protocoles s'y rapportant). La Convention 
raccoonienne a créé la Cour raccoonienne des droits humains (CRDH) dont les conditions 
de recevabilité des requêtes sont similaires à celles de la Cour interaméricaine des droits 
de l'homme. Le CRDH est compétente pour connaître des violations de la Convention 
raccoonienne et d'autres traités internationaux relatifs aux droits humains ratifiés par les 
États concernés. La qualité d’agir devant le CRDH est similaire à celle devant la Cour 
africaine des droits de l'homme et des peuples. 
 

3. Le PM est l'État le plus riche du CR. Ses deux îles - Priyah et Miyah - sont célèbres pour 
leurs belles plages et leurs eaux turquoises. Les touristes – très nombreux –, outre  les 
beaux villages, les vignobles et les fermes, visitent le PM en raison de sa riche offre 
culinaire de fruits de mer frais et de produits locaux. Bien qu’il existe de réelles 
inquiétudes sur la contagion possible des conflits armés sévissant à Nehiko, le voisin 
continental immédiat du PM , la sécurité est garantie pour les touristes visitant le PM. 
Néanmoins, en dépit des aspects positifs du PM, il y a des inquiétudes concernant les 
problèmes de corruption, un taux élevé de mariages d'enfants, ainsi que le trafic persistant 
des êtres humains et le trafic de drogue à destination et en provenance des îles. Le PM a 
deux Hautes cours, une à Priyah et une autre à Miyah. Il existe également une Cour 
suprême et une Cour constitutionnelle, toutes deux situées à Priyah. La Cour 
constitutionnelle est compétente pour toutes les plaintes de violation des droits humains. 

 
4. Le PM a ratifié la Convention raccoonienne et, est partie à tous les principaux traités de 

l’ONU relatifs aux droits humains, à l'exception de la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (CCT). En plus de la 
ratification du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) en 1970, 
St Priyah et Miyah est également partie au premier Protocole facultatif se rapportant au 
PIDCP, qu'il a accepté en 1979. 
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5. Sa Majesté Lady Ladonya Sanchez, la 24e Présidente du PM, est la première femme 

Présidente d’un pays du CR. Elle a été élue pour son second mandat présidentiel en 2016. 
Féministe austère, activiste des droits humains et avocate qualifiée, Lady Ladonya est 
devenue célèbre lorsqu'elle a gagné plusieurs affaires portant sur les droits des femmes 
devant la Cour constitutionnelle. Elle a remporté le prix «Avocat des Droits Humains de 
l'Année» de la coalition des ONG des droits humains du CR. Avant de devenir 
Présidente, Lady Ladonya était Ministre de la Femme. Alors qu'elle servait sous son 
prédécesseur, Lady Ladonya a fait partie du Parlement qui a voté à l'unanimité en faveur 
de l'adoption de la Loi anticorruption de 2003. L'article 6 de la loi réprime l’infraction de 
"grande corruption", définie comme "un crime contre l'humanité par un haut 
fonctionnaire à son propre avantage au détriment de la population dans son ensemble, qui 
cause un préjudice sérieux et généralisé aux personnes et à la société ". L'article 6(2) de la 
Loi dispose que "la peine capitale peut être prononcée à l’encontre de toute une personne 
reconnue coupable de grande corruption lorsqu'il existe des circonstances aggravantes". 

 
6. Lady Ladonya a également dirigé la Commission Ladonya - une commission 

gouvernementale spéciale qui a enquêté sur les accusations de corruption portées contre le 
Ministre de la Santé de l'époque, Dr Arturo Moto, et sur l'impact d'une telle corruption. 
Le paragraphe 215 du rapport de la Commission Ladonya 2011 se lit comme suit: 
“Pendant plus de huit ans, Dr Arturo Moto a détourné près de 17 millions de dollars – des 
fonds alloués pour l'amélioration des services de santé et l'achat de certains médicaments 
spéciaux pour les femmes et les enfants. Par conséquent, des centaines de femmes et 
d'enfants sont morts. Il est raisonnable de conclure que ces décès auraient pu être évités si 
ces médicaments avaient été mis à disposition”. Suite au rapport, Moto a été démis de son 
poste de Ministre de la Santé en 2012. Cependant, ses poursuites pour "grande 
corruption" n'ont été lancées que 4 ans plus tard. 

 
7. Lors de sa première campagne présidentielle en 2012, Lady Ladonya a condamné les 

violences contre les femmes dans le PM, promettant de mettre en place des mesures qui 
amélioreraient leur protection. Elle était soutenue par son mari, le Général Rodriguez 
Sanchez, un officier militaire de haut rang dont le soutien et l'influence, ont eu une impact 
positif sur sa campagne. Après son élection à la présidence, Lady Ladonya a 
immédiatement décidé de s'occuper des mariages des enfants, du trafic des êtres humains 
et du trafic de drogue. Par l'intermédiaire du Ministère de la Défense et du Ministère de 
l'Intérieur, elle a créé des escadrons chargés de lutter contre les bandes criminelles 
impliquées dans le trafic de drogue et de trafic des êtres humains. En même temps, sous la 
pression de donateurs étrangers, le pays envisage de voter, en faveur de la résolution 
biannuel proposant un moratoire sur la peine de mort lors de l'Assemblée générale des 
Nations Unies. 

 
8. Les escadrons comprennent des forces spéciales de l'armée et de la police dirigées par des 

généraux expérimentés de l'armée. Les escadrons sont connus comme les ‘Généraux 
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contre les Narcotiques et les Gangs’ (GNGs). Lorsque les GNGs ont été formellement 
constitués en 2013, le Président Ladonya a révélé que leur but principal était “d'éliminer 
les barons de la drogue et leurs homologues qui jugent bon d'empoisonner les jeunes et de 
vendre les corps et les âmes des femmes pauvres de St. Priyah et Miyah”. Le Général 
Rodriguez Sanchez a été nommé pour diriger l'un des GNGs qui opère sur l'île de Priyah. 

 
9. En tant que mesure législative visant à faire face à la prévalence des mariages d'enfants, 

le PM a, en 2014, adhéré à la Convention raccoonienne sur l'autonomisation des femmes 
(CRAF). La CRAF est, sur le fond, similaire au Protocole à la charte africaine des droits 
de l'homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique. Cette adhésion a été 
suivie par la promulgation de la Loi contre le mariage d’enfants en 2015. Aux termes de 
l'article 2 de la loi modifiée, “l'âge minimum du mariage pour les hommes et les femmes 
est de 18 ans”. 

 

10. Depuis 2013, les escadrons des GNGs ont largement réussi dans leur lutte contre le trafic 
des êtres humains et le trafic de drogue, avec l'équipe des GNGs dirigée par le Général 
Rodriguez Sanchez ayant plus de succès que toute autre. Il a effectué de nombreux raids, 
a arrêté de nombreux barons de la drogue et a sauvé de nombreuses femmes des griffes 
des trafiquants d'êtres humains. Le Général Sanchez a néanmoins rencontré des difficultés 
dans la lutte contre le trafic transfrontalier de drogue et d'êtres humains, en particulier 
concernant ceux opérant dans l'état de Nehiko, en proie à des conflits. l’un d’eux est 
Garaldo del Junko, un baron de la drogue opérant à partir de Nehiko qui a réussi à 
organiser le traffic de centaines de filles du PM. La nationalité de Garaldo reste inconnue 
car son nom ne figure ni dans le registre de la population ni dans les casiers judiciaires de 
Nehiko ou de PM. 

 

11. Depuis 2014, des rapports d'ONG ont été publiés, dans lesquels le Général Sanchez était 
accusé d'avoir torturé des trafiquants de drogue et d'êtres humains. En 2017, une 
survivante du trafic des êtres humains, Sonya Diaz, est apparue dans un documentaire 
télévisée intitulé «Par tous les moyens nécessaires». Le documentaire a été produit par 
Humanity First - une ONG locale ayant le statut d'observateur dans le système raccoonien 
des droits humains. Elle a expliqué qu'en 2013, alors qu'elle n'avait que 13 ans, elle et 28 
autres filles ont été gardées pendant des semaines dans une pièce sombre et ont été 
violées à plusieurs reprises. Dans le documentaire, elle déclara : «Nous étions seulement 
déliés pour manger. Ce n’était pas un bon repas, mais juste quelque chose pour nous 
maintenir en vie. Chaque jour nous entendions des pas et 4 ou 5 filles étaient chargées 
dans un camion et c'était la dernière fois qu'on les voyait. Un jour, nous avons entendu 
beaucoup de tirs à l'extérieur. Quand c’était fini, un homme hurlait de douleur. J'ai 
entendu un autre homme crier: "Dites-moi où elles sont, ou je vais écraser tous les doigts 
qu’ils vous restent". Nous avons essayé de crier pour qu'ils puissent nous entendre, mais 
nos bouches étaient bâillonnées. Après environ une heure d'entendre l'homme qui hurlait 
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de douleur à l'extérieur, la porte s'est finalement ouverte. C'est la première fois que j'ai vu 
le Colonel Robin Martinez. Il avait du sang partout sur les mains. Quelqu'un qui 
ressemblait à son supérieur a dit: "Martinez, sortez-les, soyez doux, elles sont 
traumatisées". Plus tard, j'ai appris que cette personne était le patron de Martinez, le 
Général Rodriguez Sanchez”. À ce moment là, l'intervieweur a demandé à Sonya si elle 
craignait que leurs ravisseurs aient été torturés, et elle a répondu: ‘Si seulement vous 
pouviez comprendre ce que nous avions vécu, vous ne poseriez pas cette question, ces 
animaux méritent tout ce qui leur est arrivé ". 
 

12. Peu après le sauvetage, Sonya Diaz et le Colonel Robin Martinez sont tombés amoureux. 
Martinez avait rejoint l'armée quand il avait 16 ans. Au moment où il a sauvé Sonya et les 
autres, il avait 19 ans et était déjà reconnu pour ses qualités de leader. En tant qu'orphelin 
sans proches parents, il considérait l'armée comme sa famille et était un jeune homme 
religieux. En plus de voir Martinez comme son héros, Sonya tomba amoureuse de sa 
gentillesse et réalisa qu'ils croyaient tous les deux en la religion Sokotah. À son 23ème 
anniversaire, Martinez a demandé Sonya en mariage. Sonya, qui avait récemment fêté ses 
17 ans, a accepté la demande. Dans la religion Sokotah, un homme et une femme ne 
peuvent pas vivre ensemble tant qu'ils ne sont pas mariés. En outre, les pratiques 
religieuses de Sokotah permettent à toute personne âgée de plus de 16 ans de se marier. 
En août 2017, Sonya et Martinez ont saisi la Cour constitutionnelle du PM pour contester 
la constitutionnalité de l'article 2 de La loi contre le mariage des enfants. La date 
d'audience a été fixée au 27 mars 2018. 

 
13. Entre-temps, en septembre 2017, à la suite d'un massacre de civils à Nehiko, le Conseil de 

Sécurité des Nations Unies (CSNU) a adopté la résolution 2018 autorisant l'Union 
raccoonienne et les autres États membres qui ont notifié le Secrétaire général de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour protéger les civils attaqués ou menacés d'attaque à 
Nehiko”. L'Union raccoonienne a établi et a déployé la Mission Raccoonienne à Nehiko 
(MRN) avec un total de sept États participants. Le PM était l'un des États participants. 
Chaque État participant a fourni des soldats et des moyens. Le gouvernement de Nehiko a 
promis de coopérer avec la MRN. 

 
14. En tant que membre de MRN, le PM, tout en étant intéressé par le rétablissement de la 

paix et la protection des civils à Nehiko, y voit une opportunité de traiter le trafic d'êtres 
humains transfrontalier depuis Nehiko. Le Général Sanchez et son équipe faisaient partie 
de la mission intervenue à MRN. Sanchez était le troisième officier dans le 
commandement des forces de la MRN. Alors qu'ils combattaient la guerre et protégeaient 
les civils à Nehiko, Sanchez et son équipe devaient simultanément mener des opérations 
secrètes de GNGs. Trois semaines après le déploiement à Nehiko, ils ont eu un tuyau que 
Garaldo del Junko allait transporter une énorme quantité de drogue et allait faire passer 
une centaine de filles du PM à Nehiko, et de Nehiko à un certain nombre de destinations. 
Une alerte élevée a été lancé et, grâce à l'aide des forces spéciales de Nehiko, Garaldo a 
été appréhendé le jour où son «colis» est arrivé à Nehiko. 
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15. Garaldo a été emmené dans un avant-poste éloigné de la MRN pour être interrogé. Le 

Général Sanchez, avec le Colonel Martinez, a interrogé Garaldo pendant presque 11 
heures mais il ne leur dit rien. En fait, il riait en leur disant que ses «garçons» viendraient 
bientôt le libérer. Il cracha même sur le Général Sanchez, lui disant que ses drogues et les 
filles seraient vendus à bon prix jusqu’à l’autre bout du monde, et ce chaque minute qui 
passait. En colère, le général Sanchez a giflé Garaldo au visage avant de sortir de la pièce. 
Comme il se dirigeait vers la porte, il a dit: "Martinez, vous connaissez la marche à 
suivre, passez à la vitesse supérieure, et laissez cette merde [il a utilisé un mot différent] 
craquer! Tout ce qu'il faudra! Nous ne pouvons pas perdre de temps pendant que ses 
hommes se rapprochent. Retrouvez-les”. À ce moment, Martinez a indiqué qu’il ne se 
sentait pas bien et qu’il avait besoin de prendre l’air. Il disparut. Des soldats d'autres pays 
ont finalement été appelés et, plus tard dans l'après-midi, ils ont repris l'interrogatoire. 
Martinez a été chargé d’aller en haut pour rester à l'affût des intrusions possibles par les 
«garçons» de Garaldo ou d'autres groupes rebelles lui étant restés fidèles. Alors qu'il 
grimpait la colline, il entendit Garaldo hurler de douleur, ses cris résonnant à travers la 
montagne. À ce moment, Martinez a appelé Sonya à partir d'un téléphone portable qu'il 
avait confisqué à Garaldo. Il s'est plaint à elle en ces termes: "Je ne pensais pas que ce 
serait comme ça, je me sens comme un criminel. Je reviens à la maison". Les hommes de 
Garaldo, qui surveillaient le téléphone de leur patron, ont réussi à le localiser. En peu de 
temps, les hommes de Garaldo sont arrivés, surprenant le Général Sanchez et les autres 
soldats. Après un long échange de tirs, Sanchez et ses hommes pris le dessus, mais trois 
de ses soldats ont été tués et Sanchez a été grièvement blessé par balles. Lady Ladonya, 
choquée par la violence, a annoncé à la télévision que le PM ne devrait plus être 
considéré comme un paradis, où les criminels peuvent commettre des crimes 
impunément. “Nous n'hésiterons pas à utiliser la peine de mort et à exécuter autant de 
personnes que nécessaire, si c'est ce qu'il faut pour arrêter ces barons de la drogue qui 
détruisent notre société. Je me fiche de ce que les autres disent. Le trafic de drogue est le 
crime le plus grave qui menace notre société”. Humanity First publia une déclaration dans 
laquelle elle se demandait si les prix antérieures de Lady Ladonya en matière de droits 
humains devraient être retirés. 
 

16. L’affrontement entre les hommes de Garaldo et le Général Sanchez s'est produite après 
qu'ils aient réussi à obtenir des informations sur le sort de ses drogues et sur les filles qui 
faisaient l'objet du trafic. Avec peu de résistance, les drogues ont été saisies et environ 
160 filles ont été sauvées. Avec l'aide de la police de Nehiko, Garaldo del Junko a été 
envoyé au PM pour être jugé. Le trafic de drogue et le trafic des êtres humains entraînent 
potentiellement une condamnation à mort dans le PM. Bien que Nehiko ait la même peine 
pour des crimes similaires, la peine de mort n'a été appliquée à Nehiko pour aucune 
infraction au cours des 36 dernières années. 
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17. Au moment où le Colonel Robin Martinez était à bord d’un ferry pour rentrer au PM, le 
Général Sanchez était bouleversé car il pensait que Martinez avait été capturé par les 
rebelles - ou pire, qu'il était mort. Cependant, un de ses soldats a apporté le dispositif de 
repérage qui a été retrouvé sur l'un des hommes de Garaldo contenant un enregistrement 
de l'appel de Martinez à Sonya. Le Général Sanchez senti un profond sentiment de 
trahison. À son instigation, la police militaire du PM a été informée et, en quelques 
heures, Martinez a été arrêté et accusé de désertion. Au moment de son arrestation, 
Martinez disait à Sonya qu'il avait pris la décision de dénoncer le mode d'interrogatoire 
du Général Sanchez, qu'il estimait non-conforme à la loi. 

 
18. L’article 1 de la Loi de 1985 sur l'armée de St Priyah et de Miyah définit un «déserteur» 

comme “un soldat qui abandonne son devoir ou poste sans permission, autorisation, ou 
congé et sans avoir l'intention de revenir”. En vertu de l'article 18 du Code unifié de 
justice militaire de 1987 de St. Priyah et Miyah, la peine de mort peut être prononcée 
contre “un soldat qui commet le crime de désertion pendant un conflit armé auquel l'Etat 
de St Priyah et Miyah est partie". 

 
19. Après un long procès devant un tribunal militaire, le colonel Robin Martinez a été 

reconnu coupable de désertion. Les juges ont indiqué qu'ils avaient besoin d'une semaine 
pour délibérer sur la peine appropriée et pour donner à l'avocat le temps de preparer sa 
plaidoirie sur les circonstances aggravantes ou atténuantes de l'affaire. Pendant cette 
semaine, un journaliste a demandé au général Sanchez ce qu'il pensait de la condamnation 
de Martinez, à laquelle il a répondu: "J'ai traité ce jeune homme comme mon propre fils, 
mais il s'est avéré être un traître qui met nos vies en danger et il mérite donc la corde au 
cou". À l'audience, l'avocat a souligné les circonstances atténuantes qui devaient être 
reconnues à son client, y compris l'âge du colonel Martinez et l’absence des 
condamnations antérieures. Toutefois, après en avoir libéréé, les juges ont condamné 
Martinez à la mort par injection létale. Il a fait appel de sa condemnation devant la Cour 
d'Appel Militaire du PM (CAFA), mais sa condamnation et sa peine ont été confirmées. 
La CAFA se compose de sept juges civils nommés par le Président du PM. Le 14 février 
2018, alors que beaucoup célébraient la Saint Valentin, Robin Martinez a été exécuté - la 
première exécution en 28 ans dans le PM. Sonya a demandé que son corps lui soit remis 
afin qu'elle puisse l'enterrer conformément aux pratiques de Sokotah. Sa demande a été 
refusée parce que le corps ne pouvait être remis à un conjoint ou à un proche parent. Elle 
a indiqué qu'elle avait épousé Martinez devant leur chef religieux, mais la cour martiale a 
indiqué que leur mariage était illégal et donc invalide. Les sépultures militaires et les 
enterrements de Sokotah sont fondamentalement différents. Le Colonel Robin Martinez a 
été enterré par l'armée, sans honneur militaire, et sans la participation de Sonya. 
 

20. À la fin de février 2018, Garaldo del Junko a été reconnu coupable de trafic de drogue et 
d'êtres humains commis dans le PM et a également été condamné à mort. Le procès et la 
condamnation ont eu lieu après que son avocat eut plaidé sans succès devant la Cour 
constitutionnelle que l'extradition de Garaldo constituait une violation de ses droits 
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humains. Alors qu'il se trouvait dans le couloir de la mort, son avocat s'est à nouveau 
adressé à la Cour constitutionnelle, affirmant que le PM avait violé son droit à ne pas être 
torturé. La requête a été rejetée parce que l'avocat avait utilisé un langage grossier dans sa 
requête. Garaldo del Junko a été executé le 5 mars 2018. Des milliers de personnes sont 
descendues dans les rues pour célébrer sa mort, qu'ils ont vue comme lamarque d'une 
nouvelle ère. 

 
21. À la fin de mars 2018, le procès du Dr Arturo Moto a pris fin. Il a été reconnu coupable 

de grande corruption avec circonstances aggravantes. Il a été condamné à mort. Après le 
rejet de son appel devant la Cour suprême, Dr Arturo Moto a envoyé une lettre urgente au 
Rapporteur spécial des Nations Unies sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou 
arbitraires (Rapporteur spécial des Nations Unies), en alléguant que son procès était 
injuste et que la peine de mort qui lui est imposée viole son droit à la vie. Craignant 
l'exécution imminente de la peine de mort, le Rapporteur spécial des Nations Unies a 
envoyé un appel urgent au PM indiquant que l'exécution de Moto pourrait potentiellement 
contrevenir aux limitations de la peine capitale prévues dans les traités internationaux 
pertinents ratifiés par le PM. Le PM a accordé un sursis à l'exécution "pour d'autres 
consultations". 

 
22. Entre-temps, Humanity First a lancé sa campagne contre la peine de mort, en particulier 

sa récente réinstauration au PM. Elle a mené des sondages d'opinion, demandant à la 
population si la peine de mort devrait être maintenue pour certains crimes. Sur le million 
de personnes qui ont participé au scrutin, 70% ont voté pour que la peine de mort soit 
maintenue, en particulier pour des crimes tels que le meurtre et le trafic des êtres 
humains. Sur les questions spécifiques de savoir si la peine de mort aurait dû être imposée 
à Moto, Martinez et Garaldo, 97% ont voté oui pour Moto, 7% oui pour Martinez et 99% 
oui pour Garaldo. 

 
23. Le 27 mars 2018, Sonya Diaz a saisi à la Cour constitutionnelle afin qu’elle statue sur la 

requête déposée plus tôt. Les juges ont noté que le principal argument utilisé par le 
requérant était que, pour les demandes de mariage de toute personne âgée de plus de 16 
ans - en particulier de 17 ans - les tribunaux devraient examiner les circonstances 
spécifiques de l'affaire. Or, dans le cas de Sonya, il n'était plus possible d'examiner les 
circonstances spécifiques de l'affaire, l'un des requérants dans l'affaire, Robin Martinez, 
étant désormais décédé. Le président de la Cour a demandé à l'avocat de Sonya de fournir 
des raisons pour lesquelles l'affaire ne devrait pas être radiée du rôle de la Cour. Sonya et 
son avocat, maintenant représentés par Humanity First, ont saisi l’office du président de 
la Cour. L'avocat a expliqué que Sonya avait secrètement épousé Robin Martinez, selon la 
pratique de Sokotah, devant un chef religieux. Il a insisté sur le fait qu'il était important 
que la Cour reconnaisse la validité du mariage car sa non-reconnaissance entraînerait la 
non admission de Sonya au benefice de la succession du Général Martinez. Aux termes 
de la Loi sur les pensions des forces armées, “au décès d'un membre des forces armées, 
leur conjoint a le droit de recevoir une somme mensuelle des forces armées pour la durée 
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de leur vie naturelle”. Aux termes de la présente loi, “conjoint” signifie “mari ou femme”. 
Le président de la Cour a indiqué à Sonya et à son avocat que, à son avis, la loi interdisait 
clairement qu'elle soit considérée comme ayant légalement épousé Robin Martinez à l'âge 
de 17 ans. 
 

24. En mai 2018, Humanity First a décidé de saisir la Cour raccoonienne des droits humains 
(CRDH)) en faisant valoir ce qui suit: 

 
a) St Priyah et Miyah ont violé le droit à la vie de Robin Martinez, Arturo Moto et 

Garaldo del Junko. 
b) St Priyah et Miyah ont violé le droit de Garaldo del Junko et des autres victimes à ne 

pas être soumis à la torture. 
c) St Priyah et Miyah ont violé le droit de Sonya Diaz et Robin Martinez de fonder une 

famille et des droits connexes. 

L'audience de l'affaire a été fixée pour le mois de juillet 2018. 

INSTRUCTION 

Préparez des mémoires pour le (Humanity First) et le défendeur (l'État de St. Priyah et de 
Miyah) traitant, pour chacune des trois demandes, de la qualité pour agir, de la recevabilité, 
du fond et des demandes quant à la reparation des violations éventuelles. 

 


